
A qui appartiennent les richesses naturelles ? 
Vaste et épineuse question que le CETIM a dé-
cidé de poser lors de son symposium 2010 qui 
s’est tenu les 5 et 6 novembre derniers à Ge-
nève. Plus d’une centaine de personnes ont par-
ticipé aux trois conférences et quatre ateliers de 
travail mis sur pied avec la participation d’invités 
venus d’Europe, du Guatemala et de l’Equateur.

Loin d’avoir épuisé le sujet, le symposium a 
permis de comparer les situations traversées par 
une série d’Etats riches en resssources naturelles 
tels que la République démocratique du Congo, 
la Bolivie, l’Irak, le Guatemala ou encore l’Equa-
teur, de confronter les différentes politiques – de 
(re)nationalisation ou de privatisation – mises en 
place par les Etats et de débattre des différentes 
options pour le respect des droits des peuples 
à l’autodétermination et à la pleine souveraine-
té sur leurs ressources naturelles, ainsi que du 
concept de bien commun, présenté comme une 
troisième voie démocratique à la nationalisation 
ou à l’accaprement par les sociétés transnatio-
nales de ces ressources. 

Vu l’étendue du sujet et les multiples points 
d’entrée, il nous a semblé opportun de propo-
ser à un de nos partenaires qui défend et ac-
compagne depuis très longtemps des peuples 
autochtones de nous faire partager son analyse 
suite au symposium. Vous trouverez ci-après 
l’article d’Alain Cassani qui met bien en lumière 
le fossé qui existe entre une vision purement 
marchande des ressources naturelles et la vision 
holistique présente chez de nombreuses com-
munautés autochtones. Par ailleurs, les trois 
conférences du symposium peuvent être vision-
nées sur notre site internet dans la section « Mul-
timédias ».

Ce bulletin présente également quelques 
unes de nos dernières activités qui ont aussi 
eu trait à la question de la souveraineté des 
peuples : une brochure sur le droit des peuples 
à l’autodétermination, un livre sur l’impact de la 
propriété intellectuelle sur la biodiversité et une 
conférence co-organisée avec une quinzaine 
d’organisations et des syndicats pour dénoncer 
la tenue d’un meeting international à Genève 
d’entreprises et banques privées pour promou-
voir le business de la location et de l’achat de 
terres à grande échelle à travers le monde.
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La propriété intellectuelle contre la 
biodiversité ?
Géopolitique de la diversité biologique

Ouvrage collectif

Les révolutions verte puis biotechnologique qui sont 
parties des pays industrialisés et promues par de 
grandes firmes pharmaceutiques et agroalimentaires 
ont augmenté, comme jamais, la valeur commerciale 
des ressources biologiques et par là-même celle des 
savoirs traditionnels. Les pays du Sud recensent 
80% des ressources naturelles mondiales (souvent 
connues des peuples autochtones qui ont développé 
un savoir traditionnel quant à leurs utilisations), atti-
rant la convoitise de nombre de ces firmes, menant 
un pillage biologique (biopiraterie ou biocolonialisme).
Aujourd’hui ce qui est nouveau, c’est que les res-
sources naturelles et des savoirs traditionnels sont 
privatisés à cause, entre autres, de l’imposition de 
brevets et de titres de propriété intellectuelle, engen-
drant d’importants bénéfices monétaires. Pour tenter 
de pallier cette biopiraterie, la Convention sur la diver-
sité biologique propose, entre autres, un « partage des 
bénéfices » entre ces grandes firmes et les peuples 
autochtones.
Dix-huit ans après l’entrée en vigueur de cette conven-
tion, quel bilan dresser de ce partage ? Est-il réelle-
ment « équitable » et « bénéfique » pour ces peuples ? 
Garantit-il la poursuite de l’innovation collective ? 
La valorisation marchande de la nature permet-elle 
vraiment de protéger la biodiversité ? Quels dangers 
guettent ces peuples, ainsi que leur environnement ? 
Dans les pays du Sud, la biodiversité est menacée de 
privatisation, tandis que dans les pays du Nord, avec 
l’imposition de catalogue, de certifications, etc. sur les 
semences agricoles par exemple, la biodiversité a été 
déjà largement réduite, ainsi que la liberté des pay-
sans. Plus largement, il semblerait que cette situation 
vécue au Nord augure ce qui se passera très probable-
ment dans les pays du Sud ces prochaines décennies. 

Ce livre montre en quoi le fait d’imposer des droits 
de propriété intellectuelle sur des ressources ou des 
savoirs traditionnels qui participent de la biodiversité, 
conduit à des conséquences dramatiques pour l’hu-
manité. Y a-t-il des modèles alternatifs et participatifs 
de partage des ressources et des savoirs qui s’exer-
cent en dehors du marché et qui pourraient efficace-
ment protéger la biodiversité , modèles de type « open 
source » ? Ce livre propose quelques pistes pour nous 
aider à sortir ou à repenser cette logique de privatisa-
tion et de marchandisation de la nature.


